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Introduction 
L’étude1 sur les perceptions et les 
perspectives citoyennes des défis de 
sécurité au Burkina Faso a consisté à 
décrire et analyser les défis de sécurité tels 
que vus et vécus au niveau local, surtout 
dans des communes à travers le pays. Elle 
s’est appuyée sur une enquête de terrain 
anthropologique qualitative de courte 
durée et a abouti à la publication d’un 
ouvrage intitulé Sécurité par le bas : 
Perceptions et perspectives citoyennes des 
défis de sécurité au Burkina Faso (Hagberg 
et al. 2019b).  
 

 

                                                           
1 L’étude a été conçue et mise en œuvre en 
partenariat entre le Forum for Africa Studies de 
l’Université d’Uppsala (Suède) et l’Institut des 
Sciences des Sociétés du Centre National de la 
Recherche Scientifique et Technologique (Burkina 

Cette Note de Recherche du LACET résume 
les grandes lignes de l’étude avec 
l’ambition spécifique de proposer des 
pistes de recherche et d’action pour 
renforcer la sécurité par le bas au Burkina 
Faso. 
 
Contexte et objectifs de la recherche 
Au Burkina Faso, depuis le début des 
années 2000, la question sécuritaire 
tournait autour de la recrudescence des 
attaques à mains armées aussi bien sur les 
axes routiers que dans des domiciles 
privés. Le milieu rural était 
particulièrement affecté car des paysans et 
commerçants étaient régulièrement 
dépouillés de leurs biens. La région de l’Ést, 
par exemple, avait la renommée d’être 
couverte par l’insécurité à cause de 
l’existence des frontières avec le Niger, le 
Togo et le Bénin et de vastes territoires 
sans présence véritable de l’État. 
Cependant, cette forme d’insécurité, 
même si elle n’a pas disparue, s’est 
transformée en accordant une grande 
place aux groupes terroristes dans de 
nombreuses localités. De la transition 
politique 2014-2015 à l’élection du 
Président Roch Marc Christian Kaboré, les 
défis de sécurité ont considérablement 
augmenté et pris de nouvelles tournures.  
 

Faso). Elle a été financée par l’Agence suédoise de 
coopération internationale au développement 
(Asdi) par le biais de l’Ambassade de Suède au 
Burkina Faso. 

http://urn.kb.se/resolve?urn=urn:nbn:se:uu:diva-396643
http://urn.kb.se/resolve?urn=urn:nbn:se:uu:diva-396643
http://urn.kb.se/resolve?urn=urn:nbn:se:uu:diva-396643
http://www.afrikastudier.uu.se/en/
http://www.inss.gov.bf/
http://www.inss.gov.bf/
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Les agents de la Compagnie Républicaine de Sécurité sont prêts 
à agir lors d’une marche à Ouagadougou. Photo : Sten Hagberg. 
 

Déjà, en pleine transition politique, en avril 
2015, le kidnapping d’un ressortissant 
européen en territoire burkinabè est noté 
pour la première fois, suivi d’une attaque à 
la gendarmerie d’Oursi, dans le Nord. 
Ensuite ce fut le tour de la gendarmerie de 
Samorogouan dans l’Ouest en octobre 
2015. Le summum de ce problème 
sécuritaire a été atteint avec l’attentat 
terroriste du 15 janvier 2016 intervenu en 
plein centre de Ouagadougou à l’hôtel 
Splendid et au restaurant Cappuccino sur 
l’Avenue Kwame N’krumah (Kibora 2019).  
Cet attentat a fait 30 morts de 14 
nationalités différentes. Au même moment 
s’est déroulé l’enlèvement d’un couple de 
médecins australiens qui vivait à Djibo 
depuis plusieurs décennies. Cette nouvelle 
forme d’insécurité va s’étendre sur le 
territoire national. 

 
Le 9 octobre 2015 ont eu lieu les obsèques des victimes du coup 
d’Etat en septembre 2015. Photo : Sten Hagberg. 
 

L’objectif de l’étude a été de comprendre 
les réalités et perspectives des acteurs 
locaux – les populations, les autorités 
traditionnelles et religieuses, les conseillers 
municipaux, voire même les citoyens 
lambda – en ce qui concerne les défis de 
sécurité à travers une entrée par la 
commune. Plus spécifiquement, l’étude a 
visé à : 1) décrire les sources d’(in)sécurité 
existantes ou perçues ; 2) décrire les 
dispositifs des services de sécurité par les 
autorités publiques et acteurs non-
étatiques ; 3) analyser les capacités, les 
potentialités et les contraintes de ces 
institutions et acteurs à affronter les défis 
de sécurité et de quiétude ; et 4) identifier 
les possibilités, localement pertinentes, de 
renforcer les contributions citoyennes à la 
sécurité et à la quiétude.  
 
Méthodologie 
L’étude s’est basée sur l’enquête de terrain 
anthropologique qualitative de courte 
durée. Les recherches de terrain se sont 
déroulées pendant les mois de juin et juillet 
2018 en mobilisant des entretiens 
(informels, semis-directifs), des 
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observations (directes, participantes), des 
études de cas thématiques, des focus 
groupes et de la documentation audio-
visuelle, écrite et administrative. Ce type 
de recherche ethnographique combine 
l’enquête de terrain individuelle et 
collective, ainsi que l’expertise 
ethnographique avec des études de cas. 
Une équipe de 8 membres composée de 
chercheurs seniors et juniors a travaillé 
dans 13 communes réparties dans 10 
régions du pays. Il s’est agi d’interroger les 
différents enjeux sécuritaires, voire même 
les insécurités multiples auxquels les 
Burkinabè font face. La sélection des 
communes a été faite sur la base des 
enjeux sécuritaires de chaque commune, 
des répartitions géographiques et des 
terrains connus.  
 

 
Carte indiquant les 13 communes où les recherches de terrain 
ont eu lieu. Conception et réalisation : Aude Nikiéma. 
 

Les enjeux analysés sont ainsi 
représentatifs de la situation sécuritaire 
nationale, sans pour autant couvrir toutes 
les régions ou toutes les localités exposées 
aux insécurités. L’enquête de terrain 

qualitative a été complétée par des ateliers 
intenses entre les membres de l’équipe, 
pendant lesquels les entretiens et les 
observations ont été discutés et validés à 
travers un processus de suivi et de regards-
croisés. Un atelier de validation a été 
organisé en décembre 2018 avec une 
soixantaine de participants invités et 
personnes ressources, notamment 
l’Ambassade de Suède et ses partenaires, 
ainsi que de nombreux chercheurs et 
acteurs de la société civile. 
 
Perceptions citoyennes de la sécurité  
Quels que soient leurs niveaux 
d’instruction, les citoyens burkinabè ont 
une expérience de la sécurité ou de 
l’insécurité. De façon générale, la sécurité 
est définie par son absence ou par les 
dispositifs qui ont pour tâche d’y veiller. La 
sécurité est donc définie à l’aune des 
insécurités vécues, entendues ou 
imaginées. Nous avons demandé à nos 
interlocuteurs de décrire les 
caractéristiques de la « sécurité » et de 
« l’insécurité » afin de distinguer les 
propos officiels de ceux des citoyens 
lambda. Une gamme variée d’expressions 
et de mots est utilisée pour décrire les 
termes « sécurité » et « insécurité » au 
niveau local.  
 

« La quiétude, c’est cette paix 
intérieure. Je ne suis pas en sécurité, 
les attaques qui ont été perpétrées, 
nous ont fait comprendre que 
personne n’est épargné. Nous 
pensons que c’était quelque chose 
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de lointain. Quelqu’un qui a connu 
l’attaque, ne peut pas dire qu’il est 
en sécurité. » 

 
Pour nombre de Burkinabè, même parmi 
ceux qui ne parlent pas français, le mot 
sikirité (sécurité) renvoie à la tranquillité, la 
paix, l’aisance et l’absence de problème. 
Pour d’autres, les termes de leurs propres 
langues sont utilisés et se résument à la 
sécurité humaine ou physique, comme par 
exemple : ko-glgo, goudoum (protection), 
goussoum minga (auto protection), gnon 
koglgo (protection de la vie) en mooré ; 
lakana (protection), lakolochili 
(surveillance de soi), yèrèkolochi (faire 
attention à soi), hakilisigi (quiétude) en 
dioula ; et renigo (protection), ndê naagou 
(sécurité) en fulfulde. 
 
Parmi les endroits où l’insécurité pose 
problème nos interlocuteurs ont cité la 
prolifération de l’orpaillage, une activité 
qui booste l’économie locale et amène de 
profonds changements dans la société. Le 
faible contrôle des sites d’orpaillage et le 
fait que ceux qui les fréquentent peuvent 
arriver ou partir sans que les responsables 
ne soient au courant, rend la sécurité 
problématique. Aussi, l’utilisation des 
stupéfiants (alcool, drogues) est 
particulièrement importante dans les sites 
d’orpaillage. Pour certains, l’orpaillage est 
une activité génératrice de revenus et un 
marché d’emploi. Pour d’autres, il faut 
mettre fin à cette pratique qui ne cesse de 
dégrader le sol et constitue une source 
d’insécurité.  

« Là où il y a l’or c’est qu’il y a tout, 
hein, c’est le banditisme, c’est la 
drogue, c’est tout, hein. » 

 
L’interface entre l’orpaillage, d’une part, et 

le terrorisme et le grand banditisme, 

d’autre part, suscite des inquiétudes.  

 
Un orpailleur en train de travailler dans l’un des sites de la 
commune de Sidéradougou. Photo : Sten Hagberg. 
 

Les défis de sécurité au Burkina Faso   
Les grands défis de sécurité au Burkina 
Faso sont étroitement liés aux 
transformations socio-politiques surtout à 
l’histoire politique contemporaine (coups 
d’état, répression, violence, démocratie à 
double façade), aux mouvements sociaux 
et à une non maîtrise des questions de 
sécurité et de protection des populations 
en ville comme en milieu rural. La 
colonisation fut une période d’insécurités 
généralisées pour les populations avec 
beaucoup d’exactions telles que les travaux 
forcés et un régime de gouvernances 
arbitraires et violentes, voire même 
meurtrières. Depuis l’indépendance du 
pays en 1960, le Burkina Faso a connu une 
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vie socio-politique mouvementée avec une 
succession de régimes constitutionnels et 
ceux d’Etats d’exception. La problématique 
de sécurité – vue par le haut – était surtout 
liée au changement de régime, souvent 
dans des contextes de violences et de 
traque des opposants par les dirigeants du 
moment. Cette forme d’insécurité ciblée a 
fait de nombreuses victimes (morts, 
blessés et exilés). En octobre 2014, 
l’insurrection populaire, a chassé le 
Président Blaise Compaoré, avec pour 
ambition de créer un « Burkina Faso 
nouveau », a engendré un contexte socio-
politique où les enjeux de sécurité ont pris 
une nouvelle tournure avec la crise 
sécuritaire généralisée au Sahel. De nos 
jours, le pays reste confronté à la 
multiplication des attaques terroristes avec 
pour conséquences la recrudescence des 
confits communautaires, des fermetures 
d’écoles et des déplacements internes de 
populations, toutes choses qui interrogent 
la gouvernance sécuritaire nationale. 
 
La gouvernance sécuritaire en question 
En matière de sécurité, la commune 
constitue une opportunité et une menace. 
Elle est une opportunité parce que les 
acteurs locaux (élus et populations) 
contribuent à la lutte contre les insécurités. 
Mais la commune est aussi une menace 
parce que ces mêmes acteurs risquent leur 
vie pour donner l’information et/ou pour 
participer à la lutte contre l’insécurité. Les 
attaques terroristes et les actes 
d’insécurité majeurs concernent en 
premier lieu les communes et les villages. 

C’est pourquoi la commune demeure un 
cadre propice pour lutter contre les 
insécurités multiples, en même temps 
qu’elle est exposée. La mal gouvernance 
communale contribue à la montée des 
sentiments d’injustice et d’insécurité 
(Hagberg et al. 2019a ; Koné et Hagberg 
2019). 
 

« Les Koglweogos nous aident. Il 
faut être en ville pour ne pas aimer 
les Koglweogos. Ce sont les 
Koglweogos qui représentent la 
sécurité chez nous ici. Quand il y a 
un problème on s’adresse aux 
Koglweogos. » 

 
La faiblesse de l’Etat issu de l’insurrection 
populaire, voire l’absence de l’Etat dans 
l’occupation conséquente du territoire 
national, a entrainé la naissance ou la 
résurgence de groupes d’auto-défense. En 
particulier, les mouvements des 
Koglweogos ont connu une expansion 
dramatique en réponse aux insécurités 
multiples (Bojsen et Compaoré 2019 ; 
Hagberg et al. 2017b, 2019b ; Kibora et al. 
2018). Si une certaine efficacité des 
Koglweogos est reconnue au niveau local, 
des amendes, tortures et sévices corporels 
des présumés coupables posent problème. 
La non maîtrise des actions des groupes 
d’auto-défense (Dozos, Koglweogos, 
Roughas) est une autre difficulté vécue au 
quotidien par le bas. Les citoyens 
expriment des sentiments mitigés à leur 
endroit.  
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Le foncier, l’alcoolisme et la drogue, la 
sécurité alimentaire, la porosité des 
frontières, la lutte contre l’impunité, et 
l’insécurité routière sont évoqués comme 
étant des domaines d’intervention 
prioritaires pour l’amélioration de la 
gouvernance sécuritaire. La question 
foncière constitue une poudrière, car elle 
touche à l’accès à la terre rurale et urbaine 
(agriculture, agro-business, lotissement, 
investissement, spéculations), aux 
identités et appartenances, à l’autochtonie 
et la chefferie, à la politique, etc. Les 
discours accentués contre « les étrangers » 
(c’est-à-dire des Burkinabè non-originaires 
d’une localité ou d’une région) articulent 
comment la question foncière est 
épineuse. 
 

« Si tu es un étranger, même ta 
vérité devient un mensonge. Les 
aides qui arrivent ici, ils disent, 
qu’on n’est pas concerné. On peut 
te chasser ou même détruire ta 
maison. L’insécurité ne peut pas 
être plus grande que ça, parce que 
tu ne dors pas. » 

 
Les rackets pratiqués par des agents des 
forces de l’ordre constituent une véritable 
source d’insécurité pour les citoyens.  
 

« Si tu circules à moto et que tu n’as 
pas de pose-pied, ils te disent de 
payer de l’argent car tu es en 
infraction. Si tu as à faire à la police, 
tu as toujours tort. » 
 

« Je pense que la justice même, à 
tous les niveaux, parce qu’une 
injustice à quelque part ça peut 
même provoquer même un certain 
nombre d’insécurités. Est-ce qu’on 
se comprend ? Si vous et moi on a 
un problème, et qu’on arrive devant 
une autorité et qu’il gère mal la 
chose et que moi je suis frustré, si 
demain la même chose se passe ce 
n’est pas sûr que je vais aller chez 
cette même autorité, je vais 
chercher à me venger autrement. » 
 
« Ni la police, ni la gendarmerie n’a 
pu voler au secours du jeune et de 
ses parents qui ont été amendés et 
sommés de payer les animaux 
disparus. » 
 

En lien avec la gestion de la sécurité liée au 
terrorisme nos interlocuteurs estiment 
qu’il convient de traiter la question de la 
radicalisation à travers les acteurs 
religieux, mais surtout par une mobilisation 
des jeunes et des femmes. Au cours des 
recherches de terrain, nous avons souvent 
entendu que « la sécurité c’est l’affaire des 
hommes » et que « les femmes et les 
enfants en sont plutôt victimes ». Or, au 
contraire, dans les localités étudiées, des 
femmes jouent souvent un rôle primordial 
pour la sécurité en tant que mère, sœur et 
épouse. Dans tous nos entretiens, les 
femmes se sentent interpellées par les 
insécurités, alors qu’elles ne sont pas 
suffisamment impliquées dans les actions.  
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Un débat lors d’un focus groupe des femmes à Sidéradougou ; 
Mariam Zongo marque son argumentiare. Photo : Sten Hagberg. 
 
 

 
Vue du carrefour de l’axe Bittou-Cinkansé. Le camion sur la 
photo est de provenance du Ghana. Photo : Yacouba Cissao. 

 
 
 
 
 

Pistes de recherche et d’action 
L’étude a permis de mettre en lumière les 
perceptions et perspectives citoyennes des 
défis de sécurité au Burkina Faso.  L’objectif 
étant de comprendre les réalités et 
perspectives des acteurs locaux, l’entrée 
par la commune a été privilégiée pour 
conduire des recherches de terrain dans 13 
communes burkinabè. Les « citoyens 
ordinaires » et les « élus locaux » ont des 
perspectives différentes, mais ils sont 
obligés d’agir et d’interagir au sein de la 
commune. Leurs perceptions et 
perspectives de la sécurité vue et vécue par 
le bas, conditionnent des transformations 
sociales profondes, dans un contexte où le 
processus de décentralisation, acté depuis 
bientôt deux décennies, peine à s’installer 
durablement dans la gouvernance. A l’issue 
des analyses de la sécurité par le bas au 
Burkina Faso, dans ce qui suit nous avons 
identifié quelques pistes de recherche et 
d’action pour lutter contre les insécurités 
multiples. 
 
Une éducation familiale défiée  
L’éducation familiale est vue par de 
nombreux interlocuteurs comme étant un 
facteur important de lutte préventive 
contre les insécurités. Sans ignorer le cadre 
formel, un accent devra être mis sur l’appui 
à l’éducation informelle, non-formelle et 
l’alphabétisation. Il s’agira surtout de 
renforcer le pouvoir des femmes en ce qui 
concerne les prises de décision. De 
nombreuses familles n’hésitent pas à 
abandonner de très jeunes enfants aux 
mains de maitres coraniques sans contrôle 
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ni encadrement efficients. On pourrait 
même dire que des familles en crise 
pourraient contribuer aux insécurités à leur 
corps défendant, ce qui n’est nullement 
particulier au Burkina Faso. 
 
Un véritable dialogue 
Il s’avère nécessaire d’appuyer la 
formation des citoyens en civisme afin que 
la sécurité ne soit pas perçue comme une 
affaire purement réservée aux forces de 
défense et de sécurité. Il s’agira de 
promouvoir les débats locaux citoyens et 
démocratiques afin de renforcer le 
dialogue social. Les élus doivent se parler 
pour regarder les problèmes de la 
commune en face. Impliquer, le plus 
possible, tous les acteurs sociopolitiques 
en dehors de toute considération 
partisane. Il y a également lieu de soutenir 
les initiatives citoyennes de dialogues 
interculturels et interreligieux au sein des 
communautés afin de contribuer à 
sauvegarder les valeurs de mieux-vivre 
ensemble. De façon plus profonde, la 
confiance entre gouvernants et gouvernés 
s’est considérablement affaiblie. Les 
premiers doivent travailler à avoir les 
seconds avec eux. Cela passe par un 
respect des seconds. Transparence et 
redevabilité sont les principaux piliers d’un 
retour de la confiance ; se mettre au 
service des citoyens doit être la ligne de 
conduite de tout responsable. 
 
Groupes d’auto-défense hors la loi 
L’émergence des groupes d’auto-défense 
(Dozos, Koglweogos, Roughas) pose de 

vraies questions à l’Etat burkinabè, 
notamment en ce qui concerne les 
implications de revendications identitaires 
ethniques de la surveillance locale. La 
passivité des autorités publiques en ce qui 
concerne ces groupes risque d’entraîner 
des crises extrêmement dangereuses pour 
la sécurité burkinabè. Il est temps 
d’imposer les règles de jeu où les droits 
humains doivent impérativement être 
respectés par tout groupe d’auto-défense. 
 
Soutien psychologique 
Sur le plan national et local, il est 
nécessaire de mettre en œuvre des cadres 
de soutien psychologique au sein de la 
communauté et des structures des forces 
de défense et de sécurité. Les 
traumatismes consécutifs aux attaques 
terroristes ne sont pas conséquemment 
pris en charge. Nous avons documenté 
beaucoup de cas où des citoyens ont vécu 
des situations dramatiques et 
traumatiques sans que les services 
compétents n’aient pu faire quelque chose. 
De tels traumatismes doivent être pris au 
sérieux pour le bien-être général des 
populations, notamment dans des zones 
dites rouges (Hagberg 2019).  
 
Déconstruire les masculinités et féminités 
Un travail doit être consacré à la 
déconstruction des masculinités et des 
féminités conventionnelles au Burkina 
Faso. En particulier, la mobilisation des 
femmes en matière de sécurité est aussi 
motivée par la crise de masculinités, 
notamment des jeunes hommes. Des 
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approches de genre nous semblent être 
une condition sine qua non pour soutenir 
les différentes initiatives contre les 
insécurités multiples.  
 
Reconnaitre les sacrifices 
Les sacrifices des acteurs locaux doivent 
être reconnus. Le pays a vécu des années 
très mouvementées qui ont, entre autres, 
abouti à une reconnaissance des filles et 
des fils de la patrie qui sont tombés lors de 
l’insurrection populaire en octobre 2014 
ou de la résistance contre le coup en 
septembre 2015. Le monument des 
martyres est l’exemple le plus illustratif. 
Cependant, il y a des gens qui se sont 
sacrifiés dans le silence. Honorer tous ceux 
qui se sont sacrifiés pour sauver des 
personnes dans les quartiers, villages, 
villes, voire dans le pays tout entier, en 
baptisant à leur nom des rues, des places, 
en élevant des statuts, pour ne pas les 
oublier, pour qu’ils puissent servir de 
référence aux générations actuelles et 
futures.  
 
Soutien aux communes burkinabè 
Nous avons démontré la nécessité de 
soutenir les communes pour ancrer et 
approfondir la démocratie locale, d’une 
part, et pour renforcer la sécurité au niveau 
local, d’autre part. Il nous semble 
fondamental d’œuvrer à ce que la 
décentralisation démocratique soit 
renforcée à travers des actions continues 
avec les collectivités territoriales, plutôt 
qu’avec davantage d’accords de 
coopération avec l’Etat central.  

* 
 
Les communes burkinabè luttent pour 
ancrer et approfondir la démocratie locale, 
en même temps qu’elles sont directement 
touchées par les insécurités. Or, une 
véritable sécurité par le bas, a besoin de la 
commune en tant qu’arène sociopolitique, 
espace public et représentation culturelle. 
C’est pourquoi des programmes de 
financement et des actions conjointes 
doivent renforcer – et non contourner – les 
communes. La sécurité par le bas est aux 
antipodes de toutes les tentatives de 
centraliser les interventions de surveillance 
et les accords de coopération avec l’État 
central. 
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